
CHAPITRE 139

Loi modifiant la charte de "Les Mission-
naires de la Compagnie de Marie"

[Sanctionnée le 17 décembre 1953]

ATTENDU que "Les Missionnaires de
la Compagnie de Marie", une cor-

poration légalement constituée, ayant son
siège corporatif en la ville de Dorval, a,
par sa pétition, représenté:

Qu'elle a été constituée en corporation
par la loi 47 Victoria, chapitre 51, sanc-
tionnée le 10 juin 1884;

Que depuis lors, les oeuvres de la cor-
poration se sont considérablement dé-
veloppées et que d'autres besoins se sont
fait sentir, avec la conséquence que les
dispositions de la charte précitée ne ré-
pondent plus complètement aux exigences
nées des conditions nouvelles;

Que notamment, il y a lieu de préciser
et étendre les pouvoirs de la corporation
de posséder des immeubles pour ses fins
corporatives;

Qu'il y a lieu, en conséquence, de mo-
difier sa charte aux fins de préciser et
étendre ses pouvoirs;

Attendu qu'il est à propos d'accéder
à la demande contenue dans sa pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 4 de la loi 47 Victoria,
chapitre 51 est abrogé et remplacé par
le suivant:

" 4 . La corporation a les pouvoirs, les
droits et les privilèges appartenant aux
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corporations civiles ordinaires et notam-
ment elle peut :

a) Avoir un sceau commun et le mo-
difier à volonté;

b) Accepter, acquérir et posséder, par
tous les moyens reconnus par la loi, des
droits et des biens mobiliers et immobi-
liers, pourvu que le revenu annuel des
immeubles appartenant à la corporation
et possédés par elle pour des fins de re-
venus n'excède pas cent mille dollars;

c) Ester en justice;
d) Administrer ces biens et en retirer

des revenus, les louer, les vendre, les
échanger, les céder, les aliéner, à quelque
titre que ce soit, ou autrement en disposer;

e) Contracter des emprunts sur le
crédit de la corporation;

f) Émettre des obligations ou autres
valeurs de la corporation et les donner
en garantie, ou les vendre, pour les prix
et sommes jugés convenables;

g) Hypothéquer, nantir ou mettre en
gage les biens mobiliers et immobiliers,
présents ou futurs, de la corporation, pour
assurer le paiement de telles obligations
ou autres valeurs, ou donner une partie
seulement de ces garanties pour les
mêmes fins, et constituer l'hypothèque, le
nantissement ou le gage mentionnés dans
ce sous-paragraphe, par acte de fidéicom-
mis, conformément à la Loi des pouvoirs
spéciaux de certaines corporations (Sta-
tuts refondus, 1941, chapitre 280);

h) Hypothéquer ou nantir les immeu-
bles, ou donner en gage, ou autrement
frapper d'une charge quelconque les biens
meubles de la corporation, ou donner ces
diverses espèces de garanties pour assurer
le paiement des emprunts faits autrement
que par émission d'obligations, ainsi que
le paiement ou l'exécution des autres
dettes, contrats et engagements de la
corporation."

2. L'article 5 de la loi 47 Victoria,
chapitre 51, est abrogé.

3 . L'article 7 de la loi 47 Victoria,
chapitre 51, est abrogé et remplacé par
les suivants:

" 7 . Le siège social de la corporation
est à Dorval, dans la province de Québec,
mais il pourra être changé à volonté par
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simple résolution de son conseil, pourvu
qu'il soit dans la province de Québec;
cette résolution n'entrera en vigueur qu'à
compter de la publication d'un avis de
ce changement dans la Gazette officielle
de Québec.

"7a. La corporation est régie par ses
statuts et elle peut exercer tous les pou-
voirs nécessaires à ses fins, et, dans ce
but, adopter tout règlement, notamment
pour la disposition et l'administration de
ses biens, sa régie interne, la formation
de son conseil, le nombre, l'élection et les
pouvoirs de ses officiers, les attributions de
chacun de ses membres, leur admission
et leur sortie. Tout acte de la corpora-
tion dans l'exercice des pouvoirs à elle
conférés par la présente loi, peut être
décidé par simple résolution de son con-
seil et posé par toute personne autorisée
à cette fin par ledit conseil.

"7b. La corporation peut fonder, éta-
blir et maintenir des missions, des cou-
vents, juvénats, noviciats, scolasticats,
hospices, orphelinats, fermes modèles,
écoles, pensionnats, maisons d'études et
d'enseignement, ainsi que toutes autres
œuvres de charité et d'éducation ou
œuvres sociales que les besoins du temps
nécessitent ou nécessiteront; ériger les
constructions qui sont propres à ses fins
dans chacune des localités où elle aura
un établissement; établir sur ses pro-
priétés, en se conformant aux conditions
et formalités requises par la loi et les règle-
ments du conseil d'hygiène de la province
de Québec, des cimetières, caveaux ou
cryptes pour y déposer la dépouille mor-
telle des membres ou bienfaiteurs de la
corporation ou de toute autre personne
liée par quelque relation à la corporation;
imprimer, publier, acheter et vendre des
livres de classe ou autres, de la papeterie,
des brochures, des manuels et autres pu-
blications pouvant de toute manière servir
à ses professeurs et élèves et contribuer à
l'avancement des œuvres de la corpora-
tion en se conformant aux dispositions de
la Loi de l'instruction publique."

4 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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